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Un signal qu’il faut entendre

La pandémie de la COVI 19 a 
émis plusieurs signaux forts 
qu’il faut entendre pour pouvoir 

lui apporter les réponses adaptées. 
Elle représente une crise sanitaire 
qui a ébranlé le monde avec ses 
impacts sociaux, culturels, politiques 
et environnementaux. Sociaux en 
confinant les familles sans possibilité 
de se rendre visite ni d’organiser les 

cérémonies de mariage de baptême et de deuil. Culturels 
en fermant les écoles, les musées… et en annulant des 
festivals, des spectacles…. Politiques en amenant des 
pays à fermer leurs frontières, battant en brèche l’idéal 
d’intégration régional. Environnemental, la fermeture des 
frontières entravant la mobilité et entraînant de fortes 
concentrations de troupeaux, menaces pour la santé 
humaine et animale et pour des écosystèmes fragiles.  

La crise sanitaire de la COVID-19 a aussi engendré une 
crise économique et exacerbé une crise alimentaire et 
nutritionnelle. En l’espace de quelques mois, elle a mis à 
nu les risques, les fragilités et les inégalités sous-jacents 
dans les systèmes alimentaires en vigueur. 

Les confinements et les mesures barrières contre la 
pandémie ont démontré la fragilité de l’accès des 
populations aux biens et services essentiels. Dans les 
systèmes de santé et les systèmes alimentaires, des 
faiblesses critiques, des inégalités et des injustices ont été 
mises en lumière. Ces systèmes et les biens publics qu’ils 
génèrent n’ont pas été appréciés à leur juste valeur. En 
d’autres termes, la COVID-19 est un signal d’alarme pour 
les systèmes alimentaires, un signal qu’il faut entendre.

La COVID-19 a démontré aussi que les gouvernements 
peuvent agir en faveur du bien-être. Ils sont d’autant plus 
efficaces lorsqu’ils garantissent des fonctions de base 
centralisées en parallèle à des actions bien financées et 
coordonnées aux niveaux régionaux et locaux où les 
besoins sont bien compris et où plusieurs outils peuvent 
être utilisés de concert avec la société civile. La société 
civile organisée, tout particulièrement les organisations 
professionnelles, les groupements et les coopératives 
agro-sylvo-pastorales et halieutiques, amortit efficacement 
l’impact des crises, ce qui souligne son importance pour 
relever le défi du changement climatique et d’autres grands 

enjeux qui se profilent à l’horizon.

Ce qui n’était au début qu’une réponse de crise devra 
constituer le socle d’une nouvelle gouvernance publique. 
Les politiques, stratégies et programmes émergeant de 
cette crise doivent être ancrés dans une gouvernance à 
plusieurs niveaux, dans la gouvernance avec la société 
civile, dans l’inclusion socio-économique, dans la lutte 
contre les processus générateurs de pauvreté, et dans la 
pensée systémique à long terme qui nous permettra de 
surmonter de nouvelles crises. Cette nouvelle gouvernance 
qui met en exergue la prise de décision démocratique dans 
le système de production, de transformation et de mise en 
marché ainsi que l’accès à la terre et aux ressources de 
production alimentaire doit être érigée au rang de principe 
directeur.

Ces enjeux, nos 12 organisations ont montré qu’elles les 
ont bien appréhendés en mettant en place un Comité de 
veille et d’action (CVA). Nous voulons en effet mettre à 
profit l’importance de la vitalité de nos organisations dans 
la gestion des crises qui constituent un cercle vicieux pour 
les communautés locales, notamment les Exploitations 
familiales, les femmes et les jeunes. Nous voulons nous 
assurer que les mesures d’urgence et les plans de riposte 
prennent en compte des questions liées à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle. Nous voulons que nos réseaux 
d’Organisations de producteurs et d’Organisations de la 
société civile jouent un rôle essentiel dans la gestion de la 
pandémie et une sortie de crise durable par l’information 
et les services aux membres, le maintien des activités et la 
résilience, la solidarité et l’émergence des solutions.  

Il s’agit donc de notre implication dans les processus 
d’élaboration des politiques publiques régionales et 
nationale et de l’engagement de nos plateformes nationales 
dans les processus nationaux face à la crise.

  Aussi la dynamique que nous avons insufflé au niveau 
régional par la création et l’animation du CVA doit être 
déclinées au niveau national. Nous mettons donc en place 
dans les pays des CVA pour y susciter le même engagement 
des organisations paysannes, des agriculteurs, des 
éleveurs, des pasteurs, des pêcheurs et de la société civile 
aux côtés des États dans la gestion efficace des crises, 
notamment de celle née de la pandémie de la COVID 19.

ÉDITORIAL

Boureima DODO,
Secrétaire Permanent du RBM.
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Détresse d’une togolaise grande stockeuse de céréales

Madame AGOULO M’Kliwa est une grande stockeuse et 
commerçante de céréales à Aképé, situé à 26 Km au Nord-Ouest de 
Lomé. Elle dispose de deux magasins d’une capacité globale de 200 
tonnes dont l’un à Aképé et l’autre dans le marché de Noepe. Elle 
est principalement spécialisée dans le stockage du maïs, du mil, du 
haricot et du sorgho. Face aux effets du Covid-19, elle nous raconte 
sa situation :

« Depuis l’arrivée du Coronavirus mes activités sont complètement 
au ralenti. Le stockage des céréales est devenu difficile avec la 
hausse des prix chez les producteurs. Le sac de maïs par exemple 
est passé de 25 0000 à 30 000 FCFA. Malgré le coût élevé, je suis 
quand même obligée de m’approvisionner comme ça et de revendre 
pratiquement au même prix afin de garder ma clientèle.

J’ai des clients qui viennent de Lomé, de Kpalimé, de Mission-Tové, 
etc. ; mais la majorité de mes clients se trouvent surtout au Ghana. Le 
plus souvent, ils viennent acheter à crédit pour revendre, et après ils 
reviennent me payer puis acheter de nouveau à crédit. La fermeture 
des frontières a fait que j’ai encore beaucoup de créances auprès de 
mes clients du Ghana qui n’arrivent plus à venir acheter. 

Avant mon chiffre d’affaires mensuel pouvait atteindre 5 millions de 
FCFA. Au jour d’aujourd’hui j’arrive à peine à faire un chiffre d’affaire 
de 500 000 FCFA par mois.

La situation est critique. Mais j’ai espoir que les frontières terrestres 
seront bientôt ouvertes et que mes activités reprendront leur cours 
normal»

ÉCHOS DE LA BASE 

Rude épreuve pour les transformateurs des produits 
locaux togolais :
Témoignage : « je suis Madame DAKEY Adjovi Fidji, épouse 
EDOU, Présidente de la Fédération des promotrices d’agro-
industrie du Togo. Je suis une transformatrice de produits 
agricoles depuis 2002 et responsable de l’unité de production 
JULADO-Rehoboth qui est spécialisée dans la production de 
jus de fruits naturel, des épices, des sirops, des farines...

Mon unité de transformation est située à Adétikopé à environ 
21,9 km au nord de Lomé dans la région Maritime.

L’impact de la COVID-19 sur la transformation des produits 
locaux est très perceptibles. Les mesures de restrictions prise 
par l’état au Togo comme la fermeture des frontières font que 
les produits qui viennent de l’extérieur tel que les emballages ne 
sont plus importés. De même, la réduction de la mobilité dut à la 
quarantaine rendent les déplacements impossibles et entraine 
une diminution considérable des ventes car les populations ne 
sont désormais préoccupées que par leurs besoins quotidiens. 
Les charges qui reviennent à nous les femmes sont encore plus 
pesantes sur nous car les revenus sont moindres pour survenir 
aux besoins quotidiens.

Avant la COVID-19 nous avions l’occasion de participer à des 
rencontres de recyclage, des foires, des salons, des expositions 
ventes, mariages, dédicaces etc. pour écouler les produits que 
nous transformons. La mévente de ces produits a également 
eu un lourd impact sur l’achat des matières premières qui sont 
restées invendues. De ce faite, les producteurs de matières 
premières périssables tel que les mangues, des bananes et les 
tomates…ont subi d’énormes pertes ».
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ÉCHOS DE LA BASE 
APESS réagit aux effets néfastes du COVID-19 et de 
l’insécurité dans le Sahel burkinabè :

Le vendredi 24 juillet 2020, l’Association pour la Promotion de 
l’Elevage au Sahel et en Savane (APESS) a volé au secours des 
personnes impactées par le COVID-19 et par l’insécurité autour 
de Dori, chef-lieu de la région du Sahel burkinabè.

Ce sont 60 tonnes de vivres variés qui ont été donné aux 
populations déplacées pour cause d’insécurité qui se sont 
retrouvées dans et autour de Dori. 

Les propriétaires de laiteries, notamment des femmes, membres 
de la Plateforme d’Innovation Lait de Dori ont reçu 25 tonnes 
d’aliments ; les laiteries de la capitale sahélienne ont terriblement 
subi les conséquences des mesures anti-COVID.

La cérémonie de remise a été coprésidée par le Président du 
Conseil régional du Sahel, El Hadj Hamidou DICKO et le Président 
du Conseil d’Administration de l’APESS, Amirou Amadou 
Hamadoum DICKO. Des leaders-éleveurs, des responsables 
administratifs et techniques de Dori ainsi que l’équipe technique 
locale de l’APESS y étaient présents aux côtés des bénéficiaires 
bien reconnaissants.

Les diverses interventions qui ont ponctué la cérémonie étaient 
essentiellement constituées d’exaltations à la tolérance et à la 
solidarité, d’encouragements à la résilience, d’expressions de 
gratitude et de formulations de prières pour une rapide sortie des 
diverses crises qui peinent les populations du Sahel burkinabè.

Il faut souligner que cet appui de l’APESS a été possible grâce 
à ses partenaires notamment l’Union européenne à travers 
les projets PASRAP et PRECIT et l’AFD à travers le projet 3 
Frontières.
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ÉCHOS DE LA BASE 

Face au COVID-19, l’APESS conseille ses 
membres au Cameroun : 

Depuis son générale annuelle tenue le 30 avril 2020 
dans la maison des éleveurs et du développement 
Durable à N’Gaoundéré, le bureau régional APESS-
ADAMAOUA suit et conseille les éleveurs sur les 
comportements à avoir face à la pandémie du 
COVID. Cela a été intégré au nombre des actions 
du plan d’action régional de l’association.

Huit (08) exploitations familiales sont ainsi 
régulièrement suivies dans le cadre de la lutte 
préventive contre la pandémie du COVID-19. 
Les informations recueillies ont permis d’adapter 
régulièrement la stratégie de sensibilisation et 
d’information sur les mesures barrières à observer 
par les éleveurs pour se prémunir de l’attaque de 
cette maladie dans le monde rural. Les résultats 
de la mise en œuvre de cette stratégie sont plus 
satisfaisant, pour preuve à ce jour, aucun décès 
dû au COVID-19 n’a été enregistré au sein des 
exploitations familiales des différents bureaux de 
zone de la région.

Ce qu’il y a à noter, ce sont les conséquences 
économiques désastreuses sur la commercialisation 
du lait à cause du devoir de respect de la  mesure 
de distanciation sociale dans les points de vente/
consommation de masse.

Deux exposés pertinents : les plaidoyers des commerçants 
nigérians et des aviculteurs sénégalais

1.Le plaidoyer des commerçants du Nigéria

Association nationale des commerçants 
nigérians (NANTS)
Terrain 19, croissant Dan Suleiman, derrière le 
marché d’Utako; FCT - Abuja
Tél: +234-9-7812124 / +2348033002001, 
+2348056007788
Email: nants_nig@yahoo.com, info@nants.org
Site Internet: www.nants.org

DÉPLOYER LE PROJET DE FILETS DE SÉCURITÉ SOCIALE COMME OUTIL 
DE RÉDUCTION DES IMPACTS DU COVID-19 SUR LES AGRICULTEURS DE 
L’OUEST

Ce n’est plus une nouvelle que pendant longtemps, en raison 
des problèmes de sécurité dans les pays d’Afrique de l’Ouest, 
et en particulier, dans le souffle et la longueur de la région nord 
du Nigéria, de nombreux ménages qui étaient à l’origine des 

agriculteurs ont été déstabilisés et déplacés en tant que réfugiés 
dans leur propre pays - une situation qui a aggravé la pauvreté 
et multiplié la misère dans la société. Cela a suscité des craintes 
concomitantes sur l’avenir de la sécurité alimentaire et du 
développement durable au Nigéria, voire en Afrique de l’Ouest, 
d’autant plus qu’une grande partie des céréales et d’autres 
produits agroalimentaires destinés au marché et à la population 
ouest-africains est produite au Nigéria.

En effet, la célèbre insurrection de Boko-Haram ainsi que la 
crise des agriculteurs-éleveurs ont entraîné des perte de vie 
des petits agriculteurs. Certains agriculteurs, en fuyant ces 
catastrophes redoutées, ont également perdu tout ce pour 
quoi ils ont travaillé dur dans la vie, y compris leurs maisons. 
En s’échappant, ils ont atterri dans des terres étrangères, en 
particulier dans des endroits supposés sûrs pour le moment.

Alors que le gouvernement du Nigéria a continué à lutter contre 
le terrorisme et à rechercher une résolution définitive des crises 
entre agriculteurs et éleveurs, des organisations de bonne 
foi ont également tenté de relever le défi d’aider ces pauvres 
agriculteurs appelés personnes déplacées à l’intérieur du 
pays (PDI). Cependant, la tâche de soutenir et de réconforter 
les agriculteurs devient de plus en plus énorme et exigeante, 
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ÉCHOS DE LA BASE 

d’autant plus que les PDI ne peuvent pas dépendre des dons 
et rester à jamais un fardeau pour la société. Pire encore, le défi 
du changement climatique ainsi que la pandémie actuelle de 
Covid-19 ont provoqué de nouvelles dévastations pour les petits 
exploitants agricoles de la région.

Il est donc important pour les organisations bien intentionnées 
de relever le défi de soutenir et de complimenter les efforts du 
gouvernement, en aidant les agriculteurs déplacés à l’intérieur 
du pays et d’autres petites exploitations familiales, à augmenter 
la productivité pour garantir la sécurité alimentaire et des moyens 
de subsistance durables. À cet égard, il devient impératif de 
saluer la vision de la CEDEAO de développer un projet de filet 
de sécurité sociale mis en œuvre par le Agence régionale pour 
l’agriculture et l’alimentation (RAAF) avec le soutien financier de 
l’Agence espagnole de développement international, et visant à 
fournir et à faciliter le soutien aux agriculteurs.

S’il y a un moment où un tel projet est nécessaire et doit être 
amélioré, c’est en effet MAINTENANT que Covid-19 ravage ce 
qui reste des agriculteurs. Il faut souligner qu’à l’heure actuelle, en 
raison du Covid, cela a entraîné une faible productivité agricole, 
des marchés maigres et des ventes médiocres pour les produits 
agricoles, le coût élevé des produits alimentaires disponibles, 
le coût élevé et parfois l’indisponibilité des intrants agricoles, 
de faibles revenus pour les agriculteurs, l’insécurité alimentaire 
et la malnutrition, faibles revenus des gouvernements, faible 
attraction des investissements pour le secteur agricole, etc. Ces 
défis saisissants ne peuvent être atténués que par des actions 
concertées ancrées en toute sécurité dans le programme de filet 
de sécurité sociale.

Pour mettre en œuvre efficacement le programme, il est conseillé 
aux promoteurs d’entreprendre une évaluation complète des 
besoins des agriculteurs pour identifier comment ils pourraient 
être tenus de se débrouiller seuls pour une nouvelle vie grâce 
au filet de sécurité. Deuxièmement, il est impératif que les 
organisations paysannes améliorent leur propre capacité à 
mettre en œuvre de telles actions au profit de leurs membres 
et d’autres acteurs de la chaîne de valeur dans l’agriculture. 
Troisièmement, pour atteindre les objectifs, un niveau élevé de 
confiance, de responsabilité et de transparence devienne une 
condition sine qua non pour les organisations paysannes afin 
de parvenir pleinement à l’autonomisation des bénéficiaires pour 
une productivité, des revenus et des moyens de subsistance 
améliorés. Quatrièmement, les organisations de mise en œuvre 
doivent apprendre à être polyvalentes et donner aux bénéficiaires 
la possibilité de choisir et de sélectionner une catégorie de 

cultures / secteur ou d’intrants correspondant à leur ligne 
d’activités agricoles. Cinquièmement, il est nécessaire d’inclure 
une formation agronomique et un renforcement des capacités 
institutionnelles pour les bénéficiaires afin de les préparer à 
des pratiques agricoles efficaces et améliorées qui améliorent 
leur productivité ainsi qu’à des pratiques commerciales qui 
leur permettent de sortir du niveau de subsistance obsolète de 
l’agriculture. Sixièmement, c’est la nécessité d’intégrer et de 
déployer un niveau appréciable de paix, de prévention et de 
règlement des conflits dans le programme de formation afin que 
les bénéficiaires puissent gérer les conflits inévitables et éviter les 
crises tout en cohabitant pacifiquement avec les communautés 
d’accueil. Septièmement, il est nécessaire de faire participer les 
services de vulgarisation à des activités régulières d’orientation 
et de suivi sur le terrain et d’orientation sur la production, le 
traitement post-production, le stockage et l’amélioration de 
l’accès aux marchés.

Il est prévu que si ces étapes sont suivies, les moyens de 
subsistance des petits exploitants agricoles seraient améliorés, 
d’autres acteurs de la chaîne de valeur seraient habilités à créer 
d’autres emplois tandis que la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
serait améliorée, allégeant ainsi une grande partie du fardeau de 
la création d’emplois de l’épaule des gouvernements.

ABUJA, 16 août 2020.

Pour NANTS, le Dr Ken UKAOHA, Esq., Président.

Dr Ken UKAOHA (Esq) – President Secrétariat 

Deux exposés pertinents : les plaidoyers des commerçants nigérians et des aviculteurs sénégalais (Suite)
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2. Le plaidoyer des aviculteurs sénégalais :

Le 30 mai 2020 le Président de 
l’Interprofession Avicole du 
Sénégal (IPAS), monsieur 
Ahmedou Moukhtar MBODJ a 
adressé une vibrante note à 
monsieur Samba Ndiobène KA 

le ministre sénégalais de l’Elevage et des Productions animales. 

Objet : Note de l’IPAS sur l‘impact économique du Covid-19 sur la filière 
avicole du Sénégal et solutions de mitigations proposées.

Après avoir exposé le contexte en étalant les divers enjeux, 
Ahmedou Moukhtar MBODJ a décrit minutieusement les 
divers impacts économiques du Covid-19 sur la filière avicole 
sénégalaise : 

L’impact direct de la pandémie de Covid-19 sur la filière avicole 
est accentué par la restriction de circuler des personnes et des 
poussins d’un jour dont la conséquence directe est une chute 
de la demande en poussins d’un jour qui se reflètera sur les 
mises en place des bandes en perspective du Ramadan et de 
la Korité. Pour rappel, en 2019, les mises en place de poussins 
d’un jour étaient de 11,5 millions de sujets. 

Au demeurant, les méventes de poulets et la chute du prix 
des œufs de consommation du fait de l’annulation de grands 
événements religieux, de la fermeture de réceptifs hôteliers, 
de restaurants et des centres des œuvres universitaires ont 
fini d’installer la filière avicole dans une récession avec une 
baisse prévue de son chiffre d’affaires de plus 25% en 2020 
pour le prochain trimestre, soit environ 10 milliards FCFA 
correspondant à une mévente attendue de plus de 6 millions 
de poulets. Ce faisant, cette mévente est déjà constatée avec 
plus de 1 million de poulets actuellement en attente dans 
les poulaillers ou stocké dans les chambres froides faute de 
trouver demandeurs. 

La conséquence immédiate de cette mévente de poulets 
contraint les producteurs à réduire drastiquement leurs 
prochaines mises en place de poussins d’un jour de 25 à 50% 
par rapport à la même période de l’année 2019 coïncidant à la 
préparation du Ramadan et de la Korité. Le risque est une crise 
majeure sans précédent avec des spéculations dès le mois 
d’avril. Selon nos prévisions, la destruction de la moitié des six 
(6) millions de poussins actuellement en incubation dans les 
couvoirs du fait d’une baisse de la demande des producteurs et 
perceptible sur l’offre du mois de mai équivaut à 4 000 tonnes 
de viandes de poulets soit un manque à gagner mensuel d’une 
valeur de plus de 10 milliards de FCFA. 

Par ailleurs, la contraction du marché à la suite de la fermeture 
des hôtels, restaurants et loumas pour la spéculation ponte, 
a eu comme conséquence directe, une chute du prix de 
ventes du plateau d’œufs de 1 500FCFA à 1 200FCFA. Avec 
un cheptel de plus de 3 millions de poules pondeuses et un 
taux moyen de ponte de 80%, la production journalière d’œufs 
de consommation est de 80 000 plateaux. Sous ce rapport, 
le manque à gagner mensuel des producteurs d’œufs de 
consommation est chiffré à 720 millions de francs CFA. De ce 
qui précède, il apparait que si la situation est maintenue comme 
telle, les prix continueront à chuter avec comme conséquence, 
une réforme précoce des poules pondeuses, la faillite et la 
disparition de milliers de petits producteurs et la destruction de 
la spéculation ponte au Sénégal. 

Par conséquent, il s’avère urgent que des mesures énergiques 
soient prises pour soutenir la filière avicole, afin de pallier dans 
le très court terme, les externalités liées aux mesures prises 
dans le cadre de la lutte contre le Covid-19. Il s’agira de se 
donner les moyens d’une lutte efficace contre la pandémie tout 
en veillant à la sauvegarde de la filière avicole pourvoyeuse 
de denrées alimentaires et d’emplois et contributrice non 
négligeable au développement socio-économique du pays.

ÉCHOS DE LA BASE 

Deux exposés pertinents : les plaidoyers des commerçants nigérians et des aviculteurs sénégalais (Suite)
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ÉCHOS DE LA BASE 

Les propositions d’actions prioritaires pour l’IPAS

ACTIONS RESULTATS ATTENDUS

Faciliter la circulation interurbaine aux 
producteurs et aux personnels des fermes 
par la délivrance de certificat sanitaire par 
les Services départementaux d’élevage 
(SDEL) 

Maintien des programmes de mises en 
place. 
Approvisionnement du marché en poulets 
et œufs de consommation.

Délivrance d’autorisations spéciales aux 
professionnels vétérinaires pour faciliter 
leur circulation interurbaine. 

Assurer le suivi sanitaire des fermes
Maintenir la veille épidémiologique

Mettre à la disposition des couvoirs une 
autorisation exceptionnelle de circulation 
en zone interurbaine. 

Livraison des poussins d’un jour aux 
producteurs au niveau des points 
normalisés

Acheter le stockage des poulets de chairs 
invendus présent dans les poulaillers à 
la suite de la fermeture des marchés par 
l’Etat. 

Vider les poulaillers de leur stock 
Favoriser 

Autorisation le déplacement des employés 
des unités industrielles et des couvoirs la 
nuit (1/4 de nuit ou du petit matin). 

Constitution d’un niveau de stock 
d’aliment pour soutenir la hausse de la 
demande en aliment. 
Respect des programmes de mise en 
place des couvoirs et soutenir la demande 
des producteurs. 

Mettre à disposition des autorisations 
spéciales pour assurer les débarquements 
des matières premières la nuit pour éviter 
de payer les surestaries. 

Assurer l’approvisionnement régulier des 
industrielles de productions d’aliments 
composés pour la volaille. 

Interdire temporairement les importations 
d’œufs liquide et en poudre sur une 
période de 3 moi 

Hausse du prix du plateau d’œufs bord 
champs de 1 200 à 1 500FCFA.  

Mettre en place des mesures incitatives 
auprès des industriels agro-alimentaires 
pour transformer une partie de la 
production locale d’œufs en ovoproduits. 

Développement de la spéculation ponte 
au niveau national par l’ouverture d’une 
nouvelle débouchée pour l’écoulement 
des œufs de consommation 

Ahmedou Moukhtar MBODJ
Président de l’Interprofession Avicole du Sénégal                                   

Deux exposés pertinents : les plaidoyers des commerçants nigérians et des aviculteurs sénégalais (Suite)
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FOCUS 

Dur, dur pour les pêcheurs 
ouest africains.

Depuis l’apparition de la pandémie du COVID-19, 
plusieurs effets ont été observés dans le secteur de la 
pêche en Afrique de l’Ouest. Les mesures prises par 
les gouvernements pour limiter la propagation du virus, 
tels que les confinements, la fermeture des frontières 
aériennes et terrestres, les restrictions sur les transports 
interurbains, etc., ont entraîné un fort bouleversement 
des principales activités des différents groupes d’acteurs 
du secteur halieutique. Pour la plupart des communautés 
de pêcheurs de la sous-région, largement confrontés déjà 
aux conflits d’octroi de Licences de pêche aux étrangers 
par les gouvernants en dépit de la surexploitation des 
ressources halieutiques, ou aux problèmes sécuritaires 
(mauvais état du chenal et /ou des embarcations), le 
COVID-19 n’aurait pas pu arriver à un pire moment.

Au Sénégal par exemple, le secteur de la pêche employant 
600 000 personnes et disposant de 200 zones de pêche, 
a été considérablement impacté. Avec la fermeture ou la 
réduction du temps d’ouverture des quais de pêche, les 
pêcheurs enregistrent une baisse des débarquements. 
Cela a entrainé une réduction significative de leurs 
revenus. Les femmes transformatrices qui semblent 
être les plus touchées rencontrent d’une part des 
difficultés d’accès à la matière première et d’autre 
part des difficultés d’écoulement de leurs productions, 
depuis la mise en place des restrictions dans le transport 
interurbain et la fermeture des marchés et surtout des 
‘‘Loumas’’. Cette situation est aggravée par le fait que le 
confinement a coïncidé avec la période de la campagne 
des activités de pêche et de transformation qui a lieu 
à partir du mois de Mars jusqu’au mois de Juin où les 
ressources halieutiques sont plus abondantes. De plus, 
les exportations qui constituaient 80% des produits 
aquacoles ont également fortement diminué depuis la 
fermeture des aéroports.

Par ailleurs, au Sénégal le secteur de la pêche connaît 
actuellement un problème d’octroi de licences de pêche 
qui risque d’aggraver la surexploitation des ressources 
halieutiques surtout les petits pélagiques qui constituent 

la principale source de protéine des populations pauvres 
en milieu rural ainsi que l’essentiel des sources en 
protéines des aliments du bétail et de la volaille.

Dans le cas du Togo, doté de 27 zones de débarquement 
réparties sur 56 km de côte, et de 418 pirogues, le 
fonctionnement des systèmes de pêche a été également 
fortement perturbé. La pêche est essentiellement maritime 
et artisanale au Togo. Elle fournit une production estimée 
à 25 000 tonnes par an, avec une valeur au débarquement 
de 5,314 milliards de FCFA. Le port de pêche de Lomé qui 
enregistre à lui seul 70 % des captures, est la principale 
zone de débarquement. Les pécheurs, tout comme les 
mareyeuses et les commerçantes ont dû réorganiser leurs 
activités par vague avec un nombre limité de personnes, 
afin de pouvoir respecter les mesures de distanciation 
préconisées. 
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FOCUS 

Dur, dur pour les pêcheurs 
ouest africains.

L’installation du couvre-feu a donc entrainé la réduction 
des embarquements pour la pêche qui sont passés de 
100-150 à une cinquantaine par jour. Le commerce dans 
le marché à poissons est également devenu désert. 
Les étrangers, qui venaient de l’extérieur du pays pour 
acheter du poisson, n’arrivent plus à venir dans le marché 
depuis la fermeture des frontières aériennes et terrestres. 
Pour les transformatrices, situées à 300 mètres du port 
de pêche, leur activité est également en baisse avec la 
diminution de la disponibilité en matières premières tout 
comme de la clientèle.

Outre ces problèmes causés par cette pandémie, le 
port de pêche de Lomé rencontre un sérieux problème 
de sécurité des pêcheurs au niveau du chenal, lieu qui 
permet de passer du bassin du port à la mer. Le passage 
à ce niveau étant restreint, et la digue principale qui 
devrait amortir les chocs des vagues et rendre calme 
le bassin, n’est pas suffisamment avancée dans la mer. 
Ce qui a déjà entraîné durant le moins de Juin 2020, 2 
morts et endommagé 15 pirogues dont 8 irrécupérables. 
Le gouvernement et le maître d’œuvre du port de pêche 
sont déjà à pied d’œuvre pour pallier ce problème.

Face à ces différents problèmes aggravés par l’apparition 
du COVID-19, il urge que les gouvernements s’investissent 
davantage pour le développement du secteur de la pêche 
et offrent un meilleur soutien pour aider les différents 
acteurs à supporter les effets des mesures de restrictions 
à l’instar du Sénégal qui a débloqué 10 milliards de F CFA 
pour soutenir le secteur.
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ÇA NOUS INTERESSE …

 Au Sénégal, le Gouvernement va refuser l’accès 
à ses eaux territoriales à au moins 54 chalutiers 
étrangers, après une campagne conjointe des 
défenseurs de l’environnement et des pêcheurs 
locaux en lutte pour leur survie, a annoncé monsieur 
Moussa Mbengue, le Secrétaire Exécutif de 
l’Association ouest-africaine pour le développement 
de la pêche artisanale (Apeda), basée à Dakar.

Ce refus d’octroi de permis de pêche s’explique par 
la lutte contre la surpêche asiatique et européenne.
http://www.commodafr ica.com/11-06-2020-le 
senegal-refuse-lacces-ses-eaux-54-chalutiers

 Au Burkina Faso, les filières riz, maraîchage, 
niébé et sésame bénéficieront d’un soutien pour 
leur développement ; le gouvernement vient d’y 
lancer un nouveau projet d’appui de 73,5 milliards 
FCFA pour ces différentes spéculations dans le 
cadre d’un projet d’appui à la promotion des filières 
agricoles (PAPFA). 4 régions du pays à savoir la 
Boucle du Mouhoun, les Cascades, les Hauts-
Bassins et le Sud-Ouest en seront bénéficiaires.
Source:https://www.agenceecofin.com/agro/1307-
78453-burkina-faso-l-executif-lance-le-projet-d-
appui-a-la-promotion-des-filieres-agricoles

 Au Togo, Yolim, un crédit numérique à taux 
zéro vient d’être lancé pour les agriculteurs. En 
langue Kabyé, «yolim» signifie « saison des pluies 
ou encore abondance » car la plateforme financière 
a vocation à développer le secteur agricole en 
facilitant l’acquisition d’intrants agricoles ou la 
location d’équipements dont des tracteurs, ont 
expliqué les autorités gouvernementales à Lomé.

«Ce n’est pas de l’argent cash qu’on pourra aller retirer. 
Le crédit est sous la forme de bon à faire valoir à des 
lieux précis. Aujourd’hui, nous avons 210 fournisseurs 
partenaires sur l’ensemble du territoire où les achats 
pourront exclusivement être faits», a précisé la 
ministre de l’Économie numérique et des innovations 
technologiques, Cina Lawson. Le programme est 
mené conjointement par son ministère, celui de 
l’Agriculture, en partenariat avec les opérateurs 
de téléphonie mobile Togocom et Moov Togo.
Source:http://www.commodafrica.com/29-07-
2020-yolim-le-credit-numerique-taux-zero-pour-les-
agriculteurs-lance-au-togo

 Au Bénin, le Ministère de l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la Pêche vole au secours des 
maraîchers à commencer par ceux de Grand-Popo ; 
le Gouvernement y a remis le mardi 28 juillet 2020 des 
kits de semences à 420 producteurs répartis dans 27 
communes. Ce sont 400 kits de huit cultures telles que 
la tomate, le piment, l’oignon, le gombo, l’amarante 

(Fotètè), la morelle (Gboma), la basilique africaine 
(Tchiayo), le crincrin. Ces semences proviennent des 
stocks existants de Word Vegetale Bénin, qui s’occupe 
de la production de semences maraîchères et le Projet 
d’appui au développement du maraîchage au Bénin 
(PADMAR). Deux structures en partenariat depuis deux 
ans pour booster le développement du maraichage 
au Bénin. Un don évalué à 10 millions de francs CFA

« Le gouvernement du Président TALON ne sait pas 
parler pour parler. Il agit et on constate » a déclaré 
à cette occasion le Ministre de l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la Pêche, Gaston Cossi DOSSOUHOUI, 
qui cherchait à rassurer tous les producteurs 
agricoles durement affectés par la Covid-19.
Source:https://fr.afr icanews.com/2020/07/29/
coronavirus-benin-le-ministere-de-l-agriculture-
de-l-elevage-et-de-la-peche-vole-au-secours-des-
maraichers/ 

 Au Cameroun, le programme PCP-ACEFA 
accorde 144 millions de FCFA à 26 organisations 
de producteurs des départements du Moungo et 
Nkam (Littotral). Les fonds ont été distribués le 
6 août 2020 à Douala ; ils ont pour but accroître 
la production agricole de ces organisations. 

Les chèques oscillent entre 500.000 F et 6 millions 
de FCFA pour des projets de groupements de 
producteurs et 5 millions à 30 millions de FCFA pour 
les producteurs des organisations professionnelles 
agropastorales. Par ces attributions, le Programme 
de consolidation et de pérennisation du conseil 
agropastoral (PCP-ACEFA), soutient la promotion 
de l’entreprenariat agricole afin d’augmenter la 
production de ces 26 organisations agropastorales.
Source:http://www.cameroon-info.net/art icle/
cameroun-agriculture-le-programme-pcp-acefa-
accorde-144-millions-de-fcfa-a-26-organisations-
de-379746.html

 Au Nigeria, le Programme de développement 
de la chaine de valeur (VCDP) bénéficie d’un nouvel 
apport de $ 329 millions dont $ 250 millions du Fonds 
International de Développement Agricole (FIDA) et $ 79 
millions d’Olam Nigeria et du gouvernement fédéral.

Lancé en 2014, le programme tend à soutenir 
les petits agriculteurs et à renforcer la sécurité 
alimentaire du pays. Le programme fournit des 
intrants et des formations aux riziculteurs et rachète 
80 à 90 % de leur production, le reste étant réservé à 
la consommation personnelle des petits exploitants.
Source:https://www.commodafrica.com/24-07-2020-
329-millions-pour-developper-le-riz-au-nigeria-avec-
olam
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Paroles de leaders 

« le Protocole de la CEDEAO sur la libre circulation des personnes, des biens et des services ne doit pas être 
observé en violation mais plutôt dans l’esprit de fraternité et de réciprocité diplomatique ».
Auteur : Dr Ken Ukaoha, Président de NANTS (Association nationale des commerçants nigérians)Publié le 08 
juillet 2020, 
source : http://saharareporters.com/2020/07/08/igbo-are-co-owners-we-not-leaving-nigeria-anybody-—-ohanaeze

«Nous espérons sincèrement plus de collaboration à l’avenir entre les secteurs public et privé pour le bénéfice 
mutuel et le bien-être des bonnes personnes du Nigeria et de la sous-région ouest-africaine»
Auteur : Aminou Akadiri, Directeur Exécutif de la FEWACCI (Fédération de la Chambre de Commerce et de 
l’Industrie de l’Afrique de l’Ouest).
Publié le 08/05/2020, source : https://www.thisdaylive.com/index.php/2020/05/08/group-hails-dankakas-
appointment-as-fcc-chair/

Boureïma Dodo, RBM, Publié le 05/05/2020 « Les zones dans lesquelles les éleveurs circulent sont gérées 
selon une logique militaire, selon des normes « sédentaires », sans accompagnement adéquat, notamment au 
niveau des infrastructures. C’est le cas, par exemple, pour l’implantation des puits, dont la localisation n’est 
pas adaptée aux trajets des éleveurs nomades. Ces normes nous ont beaucoup défavorisés. La floraison de 
codes pastoraux adoptés au fil des années par les États de la région n’a jamais garanti les droits des éleveurs. 
On en est resté au stade des déclarations ».
Auteur : Monsieur Boureima Dodo, Secrétaire Permanent du RBM (Réseau des organisations d’éleveurs et 
pasteurs d’Afrique, Billital Maroobé)
Publié le 05/05/2020, Source : ID4D, https://ideas4development.org/sahel-quel-avenir-pour-le-pastoralisme/

« Les répercussions du coronavirus sont donc surtout économiques dans les campagnes. Les zones 
périurbaines sont aussi très affectées. Ce sont initialement des villages dont les terres ont été absorbées par 
la ville, où la population dépend fortement des petites activités informelles, comme la vente de beignets ou de 
produits transformés. Les revenus de ces personnes, souvent des femmes, ont chuté car les consommateurs, 
craignant que leurs produits ne soient contaminés, ont cessé de les acheter. »
Auteur : Ibrahima Coulibaly, Président du ROPPA (Réseau des organisations paysannes et de producteurs de 
l’Afrique de l’Ouest)
Publié le 29/05/2020, source : https://www.lepoint.fr/afrique/ibrahima-coulibaly-l-agriculture-a-petite-echelle-peut-
nourrir-nos-pays-29-05-2020-2377460_3826.php

 « au niveau du Code de la pêche, le commerce de licences n’existe pas (…), est considéré comme navire 
étranger «tout navire n’ayant pas la nationalité sénégalaise (…) Si on applique le Code de la pêche, on n’allait 
pas avoir ce problème. Si on parle de transparence et que les Sénégalais ont droit à accéder à l’information, 
pourquoi ne pas publier le registre national des navires autorisés à pêcher au Sénégal de 2018 à 2020 ? Le 
problème va se régler et tous les Sénégalais sauront quels sont les bateaux qui sont autorisés à travailler au 
Sénégal.
Quels sont leurs propriétaires ? Si réellement, on veut être transparent, nous exigeons que ce registre soit 
publié. Ces navires constituent une menace extrêmement grave pour notre pays et pour les communautés 
côtières»
Auteur : Monsieur Gaoussou Gueye, Président de la PANEPAO (Plateforme des Acteurs Non Etatiques Pêche 
Artisanale et Aquaculture en Afrique de l’Ouest)
Publié le 13/05/2020, source : https://www.seneplus.com/economie/si-appliquait-le-code-de-la-peche-nallait-pas-
avoir-ce-probleme 
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ÉEchos presse :

Sahel : le « virus de la faim » menace des millions de personnes :
Le Covid-19 exacerbe les risques de conflit entre éleveurs 
et agriculteurs au Sahel (Photo : Philippe Desmazes /AFP) 
Voir plus :  https://www.lemonde.fr/international/

article/2020/07/15/au-sahel-le-virus-de-la-faim-menace-des-
millions-de-personnes_6046265_3210.html

Mali : Campagne agricole 2020-2021 : Kayes table sur 681.683 tonnes 
de céréales :

Coronavirus : améliorer la résilience des systèmes 
alimentaires ouest-africains (Photo : Sunday Alamba/AFP) 
Voir plus :  https://maliactu.net/mali-campagne-agricole-2020-

2021-kayes-table-sur-681-683-tonnes-de-cereales/

Sénégal, un projet d’assistance de la FAO cible 3000 éleveurs 
transhumants :

APA-Dakar (Sénégal) Par Edouard Touré :
Voir plus :  https://apanews.net/news/covid-19-la-fao-lance-un-

projet-dassistance-aux-eleveurs-transhumants-senegalais

Bénin, Guinée et Togo : la BAD a accordé 60 millions d’euros pour lutter 
contre la pandémie du Covid-19 :

Voir plus :  https://www.agenceecofin.com/sante/0208-79026-la-
bad-a-accorde-60-millions-d-euros-au-benin-au-togo-et-a-la-
guinee-pour-lutter-contre-la-pandemie-du-covid-19 

Coronavirus: en Afrique, le confinement «casse la dynamique 
économique des terroirs» 
Le PAM et la FAO ont prévenu : 40 millions de personnes 
sont menacées par la faim en Afrique de l’Ouest en 
raison de la déstabilisation de la production agricole et 
des chaînes d’approvisionnement. Dans le monde rural, 
notamment en Afrique de l’Ouest, les habitants ont très 
peu de moyens pour amortir de tels chocs. Le Sénégalais 
Mamadou Cissokho, président d’honneur du ROPPA, le 
Réseau des organisations paysannes et des producteurs 
agricoles de l’Afrique de l’Ouest, est notre invité.
Voir plus :  https://www.rfi.fr/fr/podcasts/20200507-coronavirus-

afrique-confinement-casse-dynamique-terroirs-roppa

Au Sénégal, la filière laitière se noie sous les excédents de lait 
européens 
Avec la crise du Covid-19, la flambée des stocks de lait en 
poudre importé, qui inondent déjà le marché sénégalais 
depuis 2018, va encore fragiliser les producteurs locaux. 
(…) Au Sénégal, le lait en poudre représente 84 % des 
importations de lait, majoritairement en provenance de 
l’Union européenne (UE). « Depuis 2018, nos marchés 
sont inondés par des stocks sans précédent de l’UE, qui 
concurrencent notre lait local », résume Fatou Cheikh 
Ndione Sané, directrice des industries animales au 
ministère de l’élevage.
Publié le 23 juillet 2020

Voir plus :  https://www.lemonde.fr/afrique/article/2020/07/23/
au-senegal-la-filiere-laitiere-se-noie-sous-les-excedants-de-
lait-europeens_6047080_3212.html

Sénégal : Tabaski, plus 150.000 moutons invendus. 
La Tabaski a vécu. Au Sénégal comme un peu partout à 
travers le monde, les musulmans ont célébré la plus grande 
fête de l’Islam vendredi 31 juillet 2020. Mais au Pays de 
la Teranga, la fête n’a pas été aussi belle pour certains 
vendeurs de moutons, a constaté KOACI. «D’après nos 
estimations, nous sommes à près de 150.000 moutons 
qui sont restés entre les mains des opérateurs. À Dakar, 
nous en avons recensé environ 65.000 moutons.», indique 
Dame, le Sow Directeur national de l’élevage.
Il faut dire que cette année, la Tabaski a été célébrée 
dans les conditions particulières, notamment à cause 
de la pandémie de Coronavirus qui sévit dans le monde 
mais également au Sénégal. Une situation qui a entraîné 
une baisse du pouvoir d’achat des ménages qui pour 
beaucoup se sont contentés de l’essentiel.
Voir plus :  https://www.koaci.com/article/2020/08/02/senegal/

economie/senegal-tabaski-plus-150000-moutons-invendus-le-
gouvernement-promet-des-mesures_143659.html

Covid-19 & Sécurité alimentaire | 
Des pertes alimentaires accrues 
en Afrique
En Afrique de l’Ouest, 
la pandémie a révélé les 
faiblesses de la chaîne 
d’approvisionnement, mais 
aussi et surtout, les difficultés à 
limiter les pertes et gaspillages 
alimentaires. Entre défaillances 
logistiques, manque de 
technologie et dépendance 
aux exportations, la crise liée 
au coronavirus est venue 
aggraver une situation déjà 
préoccupante.
Analyse de Victoria Bancal, 
chercheuse spécialiste de 
l’efficience des systèmes 
alimentaires et Françoise 
Kouamé, enseignant-chercheur 
en technologie alimentaire.

Voir plus : https://www.cirad.fr/
actualites/toutes-les-actualites/
articles/2020/science/covid-19-
pertes-et-gaspillage-alimentaires-
en-afrique
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